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Préambule

 Depuis les années 2012-2013, les thèmes de la smart city et de la ville intelligente s’invitent dans les réflexions sur la ville de demain. En France, plus d’une centaine de colloques ont été organisés sur ces sujets en quelques années. Des entreprises venant du monde numérique ont investi des pans entiers de l’économie urbaine – transports, distribution, logement, tourisme. Des flottes de trottinettes électriques à réservation numérique ont envahi l’espace public. De grands groupes nationaux – Orange, Veolia, Suez, Bouygues, Eiffage ou Vinci – ont multiplié les offres smart et ont passé des contrats avec des villes françaises (comme Dijon ou Angers) ou étrangères. Une mise en perspective s’impose. C’est l’objet de ce livre. 




Les enjeux de la numérisation des villes


La construction et le fonctionnement des villes sont, après d’autres secteurs de l’économie, soumis au déferlement des technologies numériques ; ce qui suscite des effets positifs et négatifs. La numérisation des villes constitue un enjeu particulièrement stratégique pour les démocraties :


	
– les consommations urbaines (logement, déplacements, services urbains) représentent plus du tiers des dépenses des ménages dans les pays développés (source Insee pour la France), et donc un marché colossal ;

	
– le fonctionnement actuel des villes souffre de nombreux dysfonctionnements (prix de l’immobilier, pollutions, congestion automobile…), qui représentent un coût social très élevé et qui appellent des réponses ;

	
– les réponses proposées aujourd’hui par les géants du numérique (comme les célèbres GAFAM*) autour du concept de smart city ne sont pas seulement techniques. Elles sont aussi économiques, culturelles et porteuses d’une vision de la société. Elles conduiraient, si elles faisaient référence, à modifier de façon profonde le fonctionnement de nos villes, dans toutes leurs dimensions urbanistique, culturelle, sociale et politique.



Ce scénario n’est en rien inéluctable. La multiplicité des champs d’application des technologies numériques donne en effet aux responsables politiques et aux citoyens une grande liberté de choix. Le bus sans conducteur, la voiture autonome ou le vélo en libre-service sont trois options qui utilisent toutes des technologies numériques et qui auront des incidences très différentes sur les systèmes de mobilité et sur la forme des villes.








Ville intelligente, ville numérique, smart city, des confusions à dissiper


Cette liberté est aujourd’hui parasitée par une confusion, très fréquente, entre les notions de ville intelligente, de ville numérique et de smart city. Cette ambiguïté tend à laisser penser qu’une ville intelligente serait nécessairement truffée de capteurs et d’objets connectés, et que ceux-ci seraient obligatoirement choisis et pilotés par les géants qui dominent aujourd’hui le monde de l’internet.

C’est cette confusion que ce livre propose de dissiper. Il commencera par rappeler ce qui fonde, depuis plusieurs siècles, cette forme très particulière d’intelligence qu’est l’intelligence des villes. Il expliquera ensuite comment les applications des technologies numériques peuvent servir, ou desservir, les différentes formes de cette intelligence. Il exposera comment ces technologies peuvent être utilisées par les pouvoirs locaux pour renforcer le jeu démocratique et affirmer leur indépendance et leur ambition face à une logique qui tend à transformer les espaces urbains en galeries marchandes ou en produits financiers.

Note de l’éditeur : les termes suivis d’un astérisque figurent dans le lexique placé à la fin du volume.













Chapitre 1 - Qu’est-ce que l’intelligence urbaine ?


 La notion d’intelligence urbaine est, à tort, souvent confondue avec celles d’intelligence technique ou d’intelligence numérique. Or, il s’agit d’une forme bien plus subtile d’intelligence, qui est indissociable de l’histoire des villes. Les sociétés urbaines n’ont pu prospérer et s’affirmer dans un monde féodal dominé par la force qu’en développant des capacités cognitives particulières. 




Les différentes formes de l’intelligence urbaine


La notion d’intelligence urbaine est bien antérieure à l’arrivée des technologies numériques. En Europe, elle s’est affirmée à partir du XIIe siècle avec l’émergence de populations citadines qui ont dû s’adapter à un environnement nouveau, mais aussi s’affirmer par rapport aux pouvoirs féodaux et religieux qui prétendaient les gouverner. Ce « flamboiement urbain », comme l’appelait l’historien Fernand Braudel, a été rendu possible par la progression des techniques agricoles, mais aussi par une relative atomisation des pouvoirs féodaux et religieux. Dans d’autres civilisations – chinoise ou arabo-musulmane –, les villes étaient souvent administrées par des représentants du pouvoir central et disposaient de moins de libertés. En Europe, elles ont pu obtenir des franchises, en jouant parfois sur les rivalités entre princes, barons et évêques.

Cette intelligence urbaine s’est ensuite affûtée dans le cadre d’une « compétition entre villes », qui a joué un rôle particulièrement important dans le développement économique et culturel de l’Europe. Pour attirer les talents, les marchandises, les idées et les capitaux, les bourgeoisies des villes européennes ont donc développé, entre le XIIe siècle et le XVIIIe siècle, des capacités intellectuelles qui étaient à la fois techniques, urbanistiques, économiques, écologiques, sociales, culturelles, politiques et stratégiques.

L’inventaire des différentes formes d’intelligence rappelle qu’une ville n’est pas simplement une « machinerie » ou un « espace bâti ». C’est aussi et d’abord une société urbaine qui habite cet espace de façon plus ou moins harmonieuse et intelligente, et qui est plus ou moins capable de s’adapter à des changements de situation.

La forme d’intelligence la plus spontanément regardée est l’intelligence technique, qui est la capacité d’une ville à tirer le meilleur parti des technologies de son temps. Rome (et ses aqueducs), Venise (et sa construction sur pilotis), Amsterdam (et ses canaux concentriques), Chicago puis New York (et la construction verticale) sont quelques exemples de villes qui ont su s’appuyer sur la maîtrise d’une technique pour prendre un avantage sur les autres.

L’intelligence urbanistique est d’une autre nature : elle tient à la pertinence du plan, à son adéquation avec le relief, l’échelle de la cité et la desserte de ses fonctions stratégiques.
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 [image: ]Carte de la ville de Barcelone et de ses environs, projet d’amélioration et d’agrandissement conçu en 1859 par l’urbaniste et architecte Ildefons Cerdà i Sunyer (1815-1876).
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Le dessin des infrastructures, la répartition des centralités, la maîtrise de l’urbanisation, le rapport entre les espaces bâtis et les espaces naturels, le rapport au fleuve ou au littoral sont quelques aspects de cette intelligence urbanistique. Elle fait qu’une ville est fluide ou engorgée, agréable ou invivable, belle ou sans intérêt. La Venise du XVe siècle, l’Amsterdam du XVIIe siècle, le Paris d’Haussmann et la Barcelone d’Idelfons Cerdà i Sunyer (deux villes largement remodelées au XIXe siècle), le Vienne des années 1900 sont quelques exemples de cités qui ont su développer, à un moment donné, une intelligence particulière de la composition urbaine. Leurs innovations ont été, par la suite, imitées par de nombreuses autres villes.

L’intelligence économique est, quant à elle, la capacité d’une ville à inventer de nouveaux modèles économiques, mais aussi à en changer quand la conjoncture l’impose. Le modèle de région urbaine de la Silicon Valley, en Californie, exprime la liberté, la vitesse et le foisonnement des innovations récentes. Le modèle lyonnais propose une approche plus progressive, où l’innovation s’inscrit dans une longue histoire, qui mène de la culture du ver à soie aux fibres synthétiques, puis de la chimie fine à la pharmacie, et de la pharmacie aux biotechnologies…

L’intelligence écologique désigne la disposition d’une ville à vivre en bonne intelligence avec son environnement (végétation, climat, ressources naturelles). Cette forme d’intelligence était relativement instinctive dans les villes préindustrielles qui, disposant de peu de moyens pour transformer leur environnement, devaient s’y adapter. L’architecture dite « vernaculaire » avait appris, génération après génération, à tirer le meilleur parti du climat et des ressources locales. Par exemple, dans les villes du Sud, les rues étaient étroites pour se protéger du soleil. Dans celles du Nord, des espaces plus larges étaient ménagés pour laisser entrer la lumière. Cette intelligence écologique se déploie à une échelle plus fine que l’intelligence urbanistique. Elle concerne les rapports au vent, à l’ombre, au soleil, au végétal, à l’eau, à la biodiversité, mais aussi la capacité à gérer les pollutions et les nuisances. Elle a également une dimension sanitaire (Venise a ainsi été l’une des premières villes à interdire la présence de cochons dans l’espace urbain, pour limiter la propagation des épidémies).

À partir de la Révolution industrielle, cette intelligence du contexte a été en partie délaissée au profit de l’intelligence technique. Les mêmes systèmes constructifs ont été déployés aux quatre coins de la planète, avec, pour conséquence, la multiplication des dispositifs techniques visant à assurer la régulation climatique et à faciliter la mobilité urbaine. Logiquement, la croissance rapide des consommations d’énergie en a résulté.

Cette intelligence du contexte est aujourd’hui redécouverte par de nombreuses villes, qui réinvestissent les berges de leurs fleuves (hier encombrées par des autoroutes urbaines), se maillent de circulations vertes (parcs linéaires, avenues plantées) et bleues (berges), s’ouvrent sur les forêts environnantes, redécouvrent leur végétation endémique et leur biodiversité. Depuis le tournant des années 2010, plusieurs villes (Copenhague, Göteborg) se sont fixées pour objectif d’atteindre une « neutralité carbone » d’ici 2030 ou 2040. Ce qui leur impose à la fois de réduire drastiquement leurs émissions de gaz à effet de serre (suppressions des énergies d’origine fossile) et de développer des dispositifs d’absorption de CO2, comme les forêts périurbaines. Plus récemment, l’objectif de performance écologique a été complété par ceux de résilience et d’autosuffisance. Tout en étant ouvertes à la mondialisation des échanges, de nombreuses villes, anticipant les crises à venir, cherchent à sécuriser leur approvisionnement en ressources énergétiques et alimentaires minimales. Au Danemark, la production et la distribution des énergies renouvelables (qui assureront en 2040 l’essentiel des besoins énergétiques du pays) sont assurées par les collectivités locales (source : Energy Cities). En France, de nombreuses agglomérations (Nantes, Montpellier, etc.) ont passé des accords avec des communes rurales voisines pour organiser des circuits alimentaires courts, c’est-à-dire des circuits réduisant à la fois les distances et le nombre d’intermédiaires entre producteurs et consommateurs.

L’intelligence sociale d’une ville a trait aux comportements de ses habitants, à l’urbanité, à la civilité, au sens du collectif. Le même carrefour, accueillant le même nombre de véhicules, peut ainsi fonctionner de façon parfaitement fluide dans une ville et devenir un point de congestion majeur dans une autre. Il s’agit aussi de la capacité d’une société urbaine à adapter ses comportements, à résister aux chocs, à être solidaire ou résiliente. Confrontées à une même difficulté économique, certaines villes voient leurs habitants fuir dans un mouvement de « sauve-qui-peut, chacun pour soi » (cela a été le cas de Détroit, aux États-Unis) ; d’autres les voient au contraire « s’accrocher », résister, s’entraider et réinventer leur cité. Les critères qui font la différence entre ces deux attitudes sont la force du lien social, le civisme, le sentiment d’appartenance et l’attachement culturel à un lieu. L’intelligence sociale va donc souvent de pair avec l’intelligence culturelle.

L’intelligence culturelle est la capacité d’une population urbaine à produire spontanément de l’harmonie et de la beauté. Elle peut se déployer à l’échelle d’un village ou d’une petite ville, comme le montrent de nombreux cas européens. Elle peut aussi rayonner à une échelle continentale ou planétaire. C’est alors la capacité d’une ville à attirer des talents et à les faire foisonner. Athènes, Rome, Venise, Florence, Londres, Paris, Vienne, New York ou San Francisco font ainsi partie de ces villes qui, à un moment donné de leur histoire, ont éclairé la planète.

L’intelligence politique et managériale concerne la faculté d’une société urbaine à maîtriser son destin, à choisir des élus efficaces, à prendre les décisions adaptées et à tenir celles-ci dans la durée. Cette intelligence politique est déterminante pour le fonctionnement d’une cité et repose sur plusieurs piliers : la tradition politique, la solidité et la pertinence des institutions, la compétence-honnêteté de l’administration, la volonté politique des élus et la relation de confiance qu’ils ont su tisser avec les citoyens. Elle est particulièrement développée dans les pays qui jouissent d’une longue tradition de démocratie communale comme les pays scandinaves, les Pays-Bas ou la Suisse. À l’inverse, dans des États où les institutions communales sont fondées sur la méfiance (le mandat du maire est alors souvent court et non renouvelable), il est très difficile de déployer des stratégies urbaines dans la durée.



Les différentes formes de l’intelligence urbaine
   


	Technique
	Capacité à utiliser les technologies les plus adaptées pour résoudre les problèmes liés au fonctionnement urbain : mobilité des personnes, logistique, construction des bâtiments, climatisation, assainissement, santé, sécurité, production et distribution d’énergie, etc.




	Urbanistique
	Pertinence du plan et des infrastructures.




	Économique
	Capacité à créer des richesses et à adapter le modèle économique aux changements de conjoncture.




	Écologique
	Intégration de la cité dans son environnement, résilience énergétique et alimentaire.




	Sociale
	Capacité de la population urbaine à vivre en bonne intelligence, solidarité.




	Culturelle
	Richesse culturelle, créativité, esthétique, attachement des habitants à leur ville.




	Politique
	Solidité et pertinence des institutions, compétence et probité des administrations, compétence et probité des élus, confiance entre citoyens et élus.




	Stratégique
	Capacité des élus à proposer une vision globale des enjeux, capacité d’anticipation.








L’intelligence stratégique, enfin, est l’aptitude à faire travailler ensemble les différentes formes d’intelligence décrites précédemment et à les mobiliser autour d’un projet cohérent. Elle suppose une capacité particulière à tisser de la transversalité entre des approches techniques et rationnelles (l’efficacité logistique, la limitation des coûts) et des considérations plus subjectives (la beauté, la culture, l’esprit de la cité, la confiance).








La problématique des villes au XXIe siècle : plus de défis, de solutions, d’acteurs


Si les villes ont toujours fait preuve d’intelligence, cette intelligence a été plus ou moins sollicitée selon les époques. Comme l’a expliqué l’historien Fernand Braudel, la polarisation de l’intelligence politique n’a cessé d’osciller entre ce qu’il appelait les « villes lièvres » et les « États tortues », en référence à la fable de La Fontaine. À chaque nouveau cycle socio-technique, les innovations se sont d’abord déployées dans certaines « villes lièvres » (comme Florence au XVe siècle ou la région de San Francisco dans les années 1970) ; et puis, par la suite, les « États tortues » ont progressivement repris en main les capacités de décision et d’initiative (voir dans la bibliographie : Jean-Luc Pinol, Histoire de l’Europe urbaine).

En France, la période 1950-1975 a été caractérisée par un fort encadrement des initiatives locales par les services de l’État. Les directions départementales de l’Équipement prenaient par exemple une part très active à l’élaboration des plans d’occupation des sols (les POS, ancêtres des actuels plans locaux d’urbanisme, PLU). L’intelligence économique était alors principalement celle des entreprises. L’écologie n’était pas encore une préoccupation partagée. La technique dominante était la voiture, dont l’usage était fortement encouragé par l’État et les règles d’urbanisme.

Depuis les années 1990, et particulièrement depuis les années 2000, on assiste à un indéniable retour des villes sur le devant de la scène politique, en particulier dans les pays européens. Dans une économie mondialisée, le rôle économique des États s’efface devant celui des régions urbaines (comme la Silicon Valley ou le bassin rhénan), qui deviennent les véritables locomotives des économies contemporaines.

Au cours de la même période, la plupart des États européens ont élargi le champ de compétence des collectivités locales (en France, avec les lois de décentralisation de 1982) ou encouragé des regroupements intercommunaux pour augmenter la masse critique et la capacité décisionnelle des collectivités locales (en France, loi no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, dite loi Chevènement, et loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, dite MAPTAM, de 2014). Ils ont transféré aux collectivités des responsabilités sociales ou écologiques qu’ils pensaient mieux prises en compte à cette échelle. Les collectivités sont aujourd’hui à la pointe des transitions écologiques et climatiques. Alors que dix-neuf États, dont la France, se sont engagés à présenter un bilan carbone neutre d’ici 2050, de nombreuses villes (comme Oslo, Copenhague, Göteborg ou Vancouver) ont pris cet engagement depuis plusieurs années, avec un horizon bien plus rapproché (2030 ou 2040).
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 [image: ]La Silicon Valley, au nord de la Première Rue, San Jose, sud de la baie de San Francisco, Californie.

Auteur de la photographie : Coolcaesar-CC BY-SA.







Les villes se sont impliquées plus tôt dans la transition écologique, à la fois parce qu’elles y étaient incitées par la concentration des pollutions et des nuisances, et parce qu’elles disposaient de davantage de liberté d’initiative que les États. Une municipalité peut limiter l’usage de la voiture (c’est le cas par exemple à Paris, avec la limitation de la circulation automobile sur les voies sur berge), un État peut moins facilement contraindre son industrie automobile.

Si les villes ont davantage de défis à relever qu’auparavant, elles ont aussi plus de solutions à leur disposition. Dans de nombreux domaines (la mobilité, l’énergie, la filière alimentaire, les modèles économiques), l’éventail des possibles s’est considérablement ouvert depuis dix ans. Hier, la mobilité urbaine se jouait entre quatre modes de transports principaux (la voiture, les transports en commun, le vélo, la marche). Aujourd’hui, une dizaine de modes, plus ou moins électriques et partagés, se disputent l’espace public : trottinettes, wheels, gyropodes, voiturettes, transports par câbles, taxis fluviaux, etc. Et ce n’est qu’un début. Hier, les carburants fossiles étaient la principale source d’énergie alimentant la mobilité urbaine. Demain, celle-ci sera assurée par l’électricité, elle-même issue de différentes sources renouvelables (énergies solaire ou éolienne, méthanisation, biomasse, hydro-électricité), et de plus en plus en produite et stockée à l’échelle de la région urbaine. Les modèles économiques tendent aussi à se diversifier. Hier limités à deux moteurs principaux – l’industrie et les fonctions tertiaires et administratives –, ils se déploient selon de nouvelles formes que les économistes essayent d’appréhender en forgeant de nouveaux concepts : économie résidentielle, créative, collaborative, circulaire, verte, sociale et solidaire, touristico-culturelle. L’agriculture urbaine – plus ou moins artificialisée et hors sol – est également en train de se développer (voir Jean Haëntjens et Stéphanie Lemoine, Éco-urbanisme, défis planétaires, solutions urbaines, cité dans la bibliographie).

Pour choisir et mettre en œuvre ces possibilités nouvelles, les élus locaux doivent s’appuyer sur des acteurs économiques, associatifs ou culturels, de plus en plus nombreux et diversifiés. Par ailleurs, les sociétés urbaines couvrent quatre générations et comprennent des populations venant souvent de plusieurs dizaines de pays différents. Ces nouveaux citoyens veulent prendre part aux décisions et aux projets, voire participer à leur financement. Ils veulent délibérer.

En somme, l’équation qui oblige toutes les villes des années 2020, mais sous des formes différentes, à être plus intelligentes qu’auparavant pourrait se résumer ainsi : plus de défis, plus de solutions, plus d’acteurs à mobiliser.

L’intérêt porté, depuis quelques années, aux notions de smart city et de ville intelligente ne peut être compris que par rapport à la complexification croissante des problématiques urbaines. L’accumulation des défis à relever a aussi déstabilisé de nombreuses villes et rendu leurs élus particulièrement réceptifs aux offres d’entreprises leur proposant de « tout résoudre » grâce à la technologie. Les offres smart city ne s’adressent pas seulement aux villes des pays développés. En 2015, le Premier ministre de l’Inde, Narenda Modi, a ainsi lancé un programme de 100 smart cities pour tenter de réguler une urbanisation galopante et mal maîtrisée. Le Kazakhstan, pays d’Asie centrale disposant de ressources pétrolières importantes, est aussi très demandeur de solutions smart pour ses villes-champignons. Il s’est notamment adressé au groupe français Eiffage.
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